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DEPARTEMENT DE L’AISNE 
 

Ville de CHATEAU-THIERRY 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE 
 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Délibération 2018-036 
 

 
Date de convocation : 23 mars 2018 
Nombre de Conseillers :  
en exercice : 33 
présents : 23 
votants : 30 
  

L’an deux mil dix-huit, le vingt-neuf du mois de mars, à dix-neuf heures,  
les membres composant le Conseil Municipal de la Ville de Château-Thierry se sont 
réunis au lieu ordinaire de leurs séances, sous la Présidence de M. EUGÈNE, Maire. 

 
Etaient présents : M. EUGENE - M. BEAUVOIS - Mme DOUAY - M. REZZOUKI 
M. DUCLOUX - M. BOZZANI – Mme MAUJEAN - Mme THOLON - M. JACQUESSON 
M. BOKASSIA - Mme MARTELLE - M. GENDARME - M. MARLIOT - M. TURPIN 
Mme BONNEAU - M. BOUTELEUX - M. BERMUDEZ - M. FRERE 
Mme VANDENBERGHE - M BAHIN - Mme CORDOVILLA - M. FAUQUET- M. COPIN. 
 

Absents excusés : Mme LEFEVRE (P. à M. EUGENE) - M. KRABAL (P. à M. 
DUCLOUX) - Mme GOSSET (P. à  Mme DOUAY) - Mme ROBIN (P. à Mme MAUJEAN) 
Mme OKTEN (P. à Mme THOLON) Mme LAMBERT (P. à M. BEAUVOIS) - M. TIXIER  
(P. à M. BERMUDEZ) - M. PADIEU - Mme HIERNARD - Mme CALDERA. 
 

Objet :  Transfert de la procédure d’AVAP à la CARCT 
   

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 

Par délibération en date du 14 décembre 2012, la Ville de Château-Thierry approuvait la 
transformation de sa Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager 
(ZPPAUP) en Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP). 
 

Ce document composé d’un diagnostic, d’un périmètre et d’un règlement s’impose en 
tant que servitude au PLU de la Ville. Il définit précisément les règles s’imposant aux 
tiers, portant sur la préservation et la mise en valeur de l’architecture et du patrimoine 
urbain (semblable à la ZPPAUP). Ce document est donc considéré comme un document 
d’urbanisme dont l’élaboration est de compétence communautaire depuis le 1er janvier 
2017(comme les PLU). 
 

La procédure de création de l’AVAP est bien avancée mais la compétence ayant été 
transférée automatiquement à la CARCT, c’est à elle qu’il revient de l’achever.  
 

Par ailleurs, une commission locale de l'aire de mise en valeur de l'architecture et du 
patrimoine (CLAVAP) doit être constituée pour assurer le suivi de la conception et de la 
mise en œuvre des règles applicables à l'AVAP. Compte tenu du transfert de 
compétence, il reviendra également à la CARCT de constituer cette commission, 
composée de 15 membres maximum, dont des représentants de l'Etat, des élus et des 
personnes qualifiées au titre du patrimoine. La Ville y sera représentée par son maire et 
par l’adjoint délégué à l’urbanisme. 
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Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
DEMANDE à la Communauté d’Agglomération de la Région de Château-Thierry de 
poursuivre la procédure engagée par la Ville de transformation de la ZPPAUP en AVAP. 

  

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits et ont signé au registre 
les membres présents.      

 

 [[[signature1]]] 
 
 

 

 

le Maire

Ce document a été signé électroniquement
sous sa forme originale le 30/03/2018 à 16:21:38

Référence : b03a66fe34318618a605de0be94a333fadb63428



REPUBLIQUE FRANCAISE                 EXTRAIT DU REGISTRE                                            N°067/2018 
DEPARTEMENT DE L’AISNE  DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

  ---------------- 

NOMBRE DE MEMBRES  Séance du 3 avril 2018 

Présents 
En 

Exercice 
Participants au vote 

 ----------------- 

75 128 92   

    L'an deux mil dix-huit, 

DATE DE LA CONVOCATION  Le 3 avril à 18 Heures 30,  

28 mars 2018  Le Conseil Communautaire  

    s'est réuni au nombre prescrit par la loi, 
  A Nogentel, 

 
 sous la Présidence de Monsieur Etienne HAΫ. 

Etaient Présents :  
Conseillers Communautaires Titulaires : 
Mesdames et Messieurs Alain ARNEFAUX, Eric ASSIER, Martial BAILLEUL, Jean-Pierre BANDRY, Franck BARANZINI, Bruno BEAUVOIS, 
Patrick BELIN, Thomas BERMUDEZ, Gérard BETHGNIES, Denis BOUDEVILLE, Jean-François BOUTELEUX, Jacques BOYOT,  Rémy BRAYER, 
Eric BREME, Gérard BRICOTEAU, Patrick BRION, Marcel CHATELAIN, Jean-Paul CLERBOIS, Christian COPIN, Nadia CRAPART, Didier CRENET, 
Jean-Claude DE ROBERTIS, Nicolas DIEDIC, Dominique DOUAY, Guy DURONSOY,  Jacques DURTHALER, Sébastien EUGÈNE, Françoise 
FERNANDEZ, Fabien FRAEYMAN, Georges FRAEYMAN, Dominique FREX, Madeleine GABRIEL, Michel GANDON, Daniel GENDARME, Daniel 
GIRARDIN, Catherine GOSSET, Hubert GUERIN, Etienne HAΫ, Claude JACQUIN, Didier JAMAST, Lucien JEROME, Béatrice JEZIORSKI, Jean-
Pierre LANTOINE, Patrice LAZARO, René LEMELTIER, Yves LEVEQUE, Christiane LOURDEZ, Jean-Luc MAGNIER, Anne MARICOT, Philippe 
MASSEMIN, Lucette MOULARD, Dominique PADIEU, Clément PARADOWSKI, Dominique PASCARD, Gérard PELAMATTI, Laurent PHYLEMY, 
Jean-Luc PILLIERE, Patrick POIX, Jean-Yves RESPAUT, André RIGAUD, Daniel SAROUL, Danièle SERVAS-LENEVEU, Didier SIMON,  Lise 
TOURET, Pierre TROUBLE, Jean-Marie TURPIN, Monique VANDENBERGHE, Gaëlle VAUDÉ, Georges VERDOOLAEGHE,  Edgard VERVAET, 
Antoine VIET, Florian VIET. 
Conseillers Communautaires suppléants ayant voix délibérative du fait de l’absence d’un conseiller titulaire :  
Mauricette BOUTEILLER, Béatrice PRESSON, Patricia JANNEL. 
Conseillers Communautaires ayant donné procuration :  
Chantal BONNEAU pouvoir à Thomas BERMUDEZ, Éric BOZZANI pouvoir à Jean-François BOUTELEUX, Jean-Marc DELERUE pouvoir à Rémy 
BRAYER, Jean-Pierre DUCLOUX pouvoir à Dominique DOUAY, Michèle FUSELIER pouvoir à Franck BARANZINI, Claude GALLOIS pouvoir à 
Françoise FERNANDEZ, Jean-Paul KIENLEN pouvoir à Danièle SERVAS-LENEVEU, Jacques KRABAL pouvoir à Patrice LAZARO, Sylvie LEFEVRE 
pouvoir à Sébastien EUGÈNE, Bernard MARLIOT pouvoir à Monique VANDENBERGHE, Françoise MAUJEAN pouvoir à Jean-Marie TURPIN, 
Alain MOROY pouvoir à Daniel GIRARDIN, Gérard PAUGET pouvoir à André RIGAUD, Jacqueline PICART pouvoir à Gaëlle VAUDÉ, 
Mohamed REZZOUKI pouvoir à Daniel GENDARME, Vincent RICHARDOT pouvoir à Etienne HAΫ, Natacha THOLON pouvoir à Catherine 
GOSSET. 
Etaient excusés : Marie-Isabelle CORDOVILLA, Gisèle GARY, Bruno LAHOUATI, Roberte LAJEUNESSE, Marie-Eve MARTELLE, Elisa ROBIN, 
Joseph ROLLINET. 
Madame SERVAS-LENEVEU a été nommée secrétaire de séance. 

 

Objet : Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) de Château-Thierry / 
             Poursuite de la procédure et désignation des membres de la commission locale de l’AVAP 

 

Par délibération en date du 14 décembre 2012, la Ville de Château-Thierry approuvait la transformation de sa Zone de 
Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) en Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du 
Patrimoine (AVAP). 
 

Ce document composé d’un diagnostic, d’un périmètre et d’un règlement, s’impose en tant que servitude au PLU de la 
Ville. Il définit précisément les règles s’imposant aux tiers, portant sur la préservation et la mise en valeur de l’architecture 
et du patrimoine urbain (très ressemblant à la ZPPAUP). 
Ce document est donc considéré comme un document d’urbanisme dont l’élaboration est de compétence communautaire 
depuis le 1

er
 janvier 2017. 

La Ville de Château-Thierry a largement engagé la procédure avant cette date et, après une période d’attente, souhaite 
l’achever.  
 

Aussi par délibération en date du 29 mars 2018, le Conseil Municipal de Château Thierry sollicite de la part de la CARCT la 
poursuite de la procédure engagée. 
 

Dans ce cadre et conformément à l'article L.642-3 du Code du Patrimoine, il revient à l’autorité compétente de définir les 
objectifs poursuivis et de définir les modalités de concertation prévues à l’article L.300-2 du code de l’urbanisme. Cette 
concertation sera effective durant toute la durée d’élaboration du projet. 
 

Les objectifs poursuivis, déjà énoncés par la Ville de Château-Thierry lors de l’engagement de la procédure sont les 
suivants : 

 Promouvoir la mise en valeur du patrimoine bâti et des espaces dans le respect du développement durable, 

 Assurer une cohérence avec le PLU de la Ville. 
 

Le Conseil Communautaire est appelé à confirmer ces objectifs. 
 



De même, les modalités de concertation déjà définies par la Ville de Château-Thierry lors de l’engagement de la procédure 
sont les suivantes : 
 

 Mise à disposition du public d’un registre d’observations en mairie, 

 Information sur l’avancée du dossier sur le site internet de la Ville, 

 Tenue d’une réunion publique. 
 

Le Conseil Communautaire est appelé à confirmer ces modalités de concertation. 
 

Conformément à l'article L.642-5 du Code du Patrimoine, une instance consultative nommée « commission locale de l'aire 
de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine (CLAVAP) » doit être constituée pour assurer le suivi de la conception 
et de la mise en œuvre des règles applicables à l'AVAP. 
Celle-ci doit être constituée de 15 membres maximum, dont : 
- 3 représentants de l'Etat : Préfet, DRAC, DREAL ou leurs représentants, 
- 5 à 8 élus, 
- 4 personnes qualifiées au titre du patrimoine culturel local et au titre des intérêts économiques locaux. 
 

La Ville de Château-Thierry a constitué cette commission qui aujourd’hui doit être de nouveau nommée par le Conseil 
Communautaire, compte tenu du transfert de compétence. 
 

Il est donc proposé la composition suivante : 
 

ETAT :  

 Le Préfet ou son représentant,  

 le Directeur Régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) ou son représentant,  

 le Directeur Régional des affaires culturelles (DRAC) ou son représentant. 
 

CARCT :  

 M. le Maire de Château-Thierry, 

 M. l’adjoint au Maire de Château Thierry chargé de l’urbanisme, 

 M. le Vice-Président Habitat, logement de la CARCT, 

 M. le Conseiller délégué à l’urbanisme de la CARCT, 

 M. Christian COPIN, Mme Dominique DOUAY, M. Claude JACQUIN, M. Jean-Marie TURPIN,  
 

PERSONNES QUALIFIEES AU TITRE DU PATRIMOINE : 

 Un représentant du CAUE de l’Aisne, 

 Un représentant du service départemental de l’architecture de l’Aisne (ABF). 
 

PERSONNES QUALIFIEES AU TITRE DES INTERETS ECONOMIQUES LOCAUX : 

 Un représentant de la Chambre de commerce et d’industrie, 

 Un représentant de la Chambre des Métiers. 
 
Aussi, le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, 
 
ACCEPTE la poursuite de la procédure d’élaboration de l’Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) 
de la ville de Château-Thierry, 
 
CONFIRME les objectifs poursuivis ci-dessus énoncés, 
 
CONFIRME les modalités de concertation ci-dessus définies, 
 
APPROUVE la composition de la commission locale de l'aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine 
(CLAVAP) susmentionnée. 

 
 

Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :                        Pour extrait conforme, 
Pour : 91  
Contre : 0  
Abstention : 1 
Suffrages exprimés : 91 
Majorité absolue : 46 
 
 
 

[[[signature1]]] 
 
 

 

le Président

Ce document a été signé électroniquement..
sous sa forme originale le 08/04/2018 à 07:45:45

Référence : 5896de8fb941582f7360531a659e00bc54e5e898

Réception au contrôle de légalité le 08/04/2018 à 08:52:02

Référence technique : 002-200072031-20180403-2018DEL067-DE

Affiché le 09/04/2018 - Certifié exécutoire le 09/04/2018
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE  EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS    
DÉPARTEMENT DE L’AISNE  Séance du 30 septembre 2020    

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION 
DE LA RÉGION DE CHÂTEAU-THIERRY 

  

----------------- 
   

NOMBRE DE MEMBRES  L'an deux mille vingt, le 30 septembre à 18 heures 30,    

En exercice Présents Votants  Le Conseil Communautaire de la CARCT s'est réuni    

124 92 99  au nombre prescrit par la loi, à Brasles,     

DATE DE CONVOCATION 24/09/2020  sous la Présidence de Monsieur Etienne HAŸ.    
 

Etaient présents :   
Conseillers Communautaires Titulaires : 
ABDELMADJID Amine, ARNEFAUX Alain, BAILLEUL Martial, BANDRY Jean-Pierre, BANDRY Didier, BARBIER Maryvonne, 
BEAUCHARD Jordane, BELIN Patrick, BERECHE Jean-Marie, BERGAULT Jean-Paul, BINIEC Françoise, BONNEAU Chantal, 
BOUCANT Stéphanie, BOUDEVILLE Denis, BOYOT Jacques, BOZZANI Eric, BREME Eric, BRICOTEAU Gérard, CARLIER Michel, 
CARPENTIER Alain, CHEVET Mireille, CONTOZ Julie, COUTANT Cathy, CRENET Didier, DICHY Patricia, DIEDIC Nicolas, 
DOMINGUES Régine, DUJON  Régis, DUPUIS Alice, DUVAL Bernard, FERNANDEZ Didier, FERNANDEZ Françoise, FRAEYMAN 
Georges, FRERE Stéphane, GABRIEL Madeleine,  GAUTIER Ludovic, GIRARDIN Daniel, GLEIZE Séverine, GOBIET Stéphanie, 
GUEDRAT Nelly, GUERIN Hubert, HAQUET Jérôme, HAŸ Etienne, HENNION Philippe, HOERTER Michel, HOUEE Ludovic, 
JACQUESSON Frédéric, JACQUIN Claude, JADCZAK Jean-Marie, JOURDAIN Gilles, JUILLET Jean-Etienne, LAHOUATI Bruno, 
LAMBERT Isabelle, LARCHÉ Marie-Odile, LAZARO Patrice, LEBOULANGER Emmanuel, LEDUC Jean-Luc, LEVEQUE Yves, MAGNIER 
Jean-Luc, MARICOT Anne, MAUTALENT Sylvie, MOROY Alain, MOROY Françoise, MOYSE Dominique, NAVARRE Alain, ÖKTEN 
Özlem, OLIVIER Martine, PANTOUX Jean-Luc, PARADOWSKI Clément, PASCARD Dominique, POIX Patrick, POLIN Jean-Pierre, 
RAHIR Brigitte, RICHARD Catherine, RICHARD Pascal, SALOT Didier, SAROUL Daniel, SCLAVON Jean-Marc, SIMON Fariel, SIMON 
Martine, STRAGIER Véronique, THOLON Natacha, VARNIER Vincent, VAUDÉ Gaëlle, VELLY Sandrine, VEROT Vincent, VIET 
Antoine, YARAMIS Nafis. 
Conseillers Communautaires suppléants ayant voix délibérative du fait de l’absence d’un conseiller titulaire : 
DELAMARRE Florence, DOBSKI Philippe, LOGEROT Sylvain, ZELINSKI Claude. 
Conseillers Communautaires ayant donné procuration : 
BOKASSIA Felix pouvoir à THOLON Natacha, CRESP Alexandre pouvoir à BINIEC Françoise, GARCIA Dolorès pouvoir à MAGNIER 
Jean-Luc, LEMARCHAND Gilles pouvoir à BONNEAU Chantal, MILANDRI Mélanie pouvoir à SIMON Fariel, PERARDEL-GUICHARD 
Christine pouvoir à ÖKTEN Özlem, REDOUTÉ Nathalie pouvoir à YARAMIS Nafis. 
Secrétaire de séance : MARICOT Anne. 
 

Objet : Désignation des membres de la commission locale de l'Aire de mise en Valeur de 
l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) de Château-Thierry 
 

Vu l’article L. 642-5 du code du patrimoine, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 
relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine, en application de l’article 114 de ladite loi, 
Vu la délibération du 14 décembre 2012 du Conseil Municipal de Château-Thierry prescrivant la transformation 
de la Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) en Aire de mise en Valeur de 
l'Architecture et du Patrimoine (AVAP), 
Vu la délibération du 29 mars 2018 du Conseil Municipal de Château-Thierry sollicitant la poursuite de la 
procédure engagée par la CARCT, 
Vu les délibérations n°067/2018 du 3 avril 2018 et n°2020DEL162 du Conseil Communautaire se prononçant en 
faveur de la poursuite de la procédure d'élaboration de l'AVAP, confirmant les objectifs poursuivis, les modalités 
de concertation définies et approuvant la composition de la commission locale de l'AVAP (CLAVAP) 
 
Considérant que le suivi de la conception et de la mise en œuvre des règles applicables à l'AVAP doit être assuré 
par une instance consultative nommée "commission locale de l'aire de mise en valeur de l'architecture et du 
patrimoine " (CLAVAP), 
Considérant que le conseil communautaire doit constituer cette commission composée de 3 représentants de 
l’État (le préfet ou son représentant, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement ou son représentant, le directeur régional des affaires culturelles ou son représentant), de 5 à 8 élus 
ou titulaires d'un mandat électif, de 2 personnes qualifiées au titre du patrimoine culturel local et 2 personnes 
qualifiées au titre des intérêts économiques locaux), 
Considérant la nécessité de procéder à une nouvelle désignation des membres de la CLAVAP, suite au 
renouvellement du Conseil Communautaire et du Conseil Municipal de Château-Thierry, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire : 
 
APPROUVE la composition de la commission locale de l'AVAP, comme suit : 
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 Représentants de l'Etat : le préfet ou son représentant, le directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement ou son représentant, le directeur régional des affaires culturelles ou son 
représentant, 

 Elus : 
. M. Haÿ, Président de l’Agglomération, 
. M. Eugène, vice-président au développement économique et Maire de Château-Thierry, 
. M. Girardin, vice-président à l’équilibre territorial, l’urbanisme, le PLUIH, 
. M. Magnier, vice-président à la transition écologique et grands travaux, 
. Mme Olivier, vice-présidente au tourisme, 
. M. Rezzouki, délégué à l’urbanisme et aux travaux, 
. M. Pourcine, délégué au patrimoine, aux musées et à la coordination touristique, 
. M. Haquet, délégué à la transversalité écologique, 

 Personnes qualifiées au titre du patrimoine :  
. M. Philippe AVICE, représentant du CAUE de l'Aisne, 
. M. Sébastien BERNEZ, service du patrimoine de Château-Thierry 

 Personnes qualifiées au titre des intérêts économiques locaux : 
.  Thierry HENNEQUART, représentant de la CCI de l'Aisne, 
. François PASQUIER, représentant de la CMA de l'Aisne. 

 
 
 

                Pour extrait conforme, 
 
 
 
 
 
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :                                       
Pour : 99 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Suffrages exprimés : 99 
Majorité absolue : 50 

[[[signature1]]] 
 
 

 

ETIENNE HAY
2020.10.15 22:20:00 +0200
Ref:20201014_113602_2-4-O
Signature numérique
le Président

Copie pour impression
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DÉPARTEMENT DE L’AISNE 
 

Ville de CHÂTEAU-THIERRY 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE 
 

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

N°D2023-052 
Date de convocation : 16 juin 2023 
Date d’affichage : 16 juin 2023 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 21 
Nombre de pouvoirs : 11 
Nombre de votants : 32 
  

L’an deux mil vingt-trois, le vingt-deux du mois de juin, à dix-neuf heures,  
les membres composant le conseil municipal de la Ville de Château-Thierry se sont 
réunis au lieu ordinaire de leurs séances, sous la présidence de M. EUGÈNE, Maire. 
 

Étaient présents : M. EUGÈNE - M. REZZOUKI - M. JACQUESSON - Mme THOLON 
Mme BONNEAU - Mme REDOUTÉ - M. BOKASSIA - M. POURCINE - Mme LERICHE-
CHARPENTIER - Mme BOULONNOIS - M. BOUTELEUX - Mme FERY - M. RIMLINGER 
Mme COEZZI - M. JAUNET - Mme BOUAFIA - Mme PERARDEL-GUICHARD - M. MILLON 
M. FAUVET - M. ABDELMADJID - Mme LAMBERT-MALAIZÉ 
Étaient représentés : Mme DUPUIS (P. à M. JACQUESSON) - M. BOZZANI  
(P. à M. EUGÈNE) - M. HAQUET (P. à Mme REDOUTÉ) - Mme COUTANT  
(P. à M. BOKASSIA) - M. DUSEK (P. à M. REZZOUKI) - Mme MILANDRI  
(P. à Mme COEZZI) - Mme SIMON (P. à Mme BONNEAU) - Mme POUILLART  
(P. à Mme THOLON) - M. PIETKIEWICZ (P. à M. RIMLINGER) - Mme PERROT  
(P. à Mme FERY) - M. SAMYN (P. à M. BOUTELEUX).   
Était absent : M. ZELLEK. 
Secrétaire de séance : Mme BONNEAU. 

 
Objet : Avis du conseil municipal sur l’Aire de mise en Valeur de l’Architecture  

et du Patrimoine (AVAP)  
     

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu la délibération du 14 décembre 2012 approuvant la révision de la ZPPAUP  
et sa transformation en Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP), 
 

Vu la délibération D2015-005 du 9 février 2015 approuvant la composition de la Commission 
Locale de l’AVAP, 
 

Vu la délibération D2018-036 du 29 mars 2018 demandant à la Communauté 
d’Agglomération de la Région de Château-Thierry de poursuivre la procédure engagée par la 
Ville  
de transformation de la ZPPAUP en AVAP, 
 

Entendu l’exposé de M. Mohamed REZZOUKI, Adjoint au Maire, 
 

Après en avoir délibéré, avec 30 suffrages pour et 2 abstentions (M. ABDELMADJID  
et M. MILLON), 
 
 
 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 03/07/2023 à 14h45
Réference de l'AR : 002-210201554-20230622-D2023_52-DE
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Adopte la décision suivante : 
 

Article premier : La commune de Château-Thierry émet un avis favorable au projet d’Aire 
de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) tel qu’annexé  
à la présente délibération, destiné à être approuvé par la CARCT. 
 

Article 2 : Le projet arrêté par la CARCT sera transmis pour avis à la Commission Régionale 
du Patrimoine et de l’Architecture et aux personnes publiques associées  
et soumis à enquête publique. 
 

 
 

  [[[signature1]]] 
 
 

 

 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d’Amiens  
dans un délai de deux mois suivant la date d’acquisition de son caractère exécutoire. 

 

Sebastien EUGENE
2023.07.03 11:28:31 +0200
Ref:20230629_164201_1-1-O
Signature numérique
le Maire
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I. La concertation du public 

La délibération du Conseil Municipal de Château-Thierry du 14 décembre 2012 prescrivant la 

transformation de la Zone de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) en Aire 

de mise en Valeur de l'Architecture et du Patrimoine (AVAP) a défini les modalités de concertation : 

- Mise à disposition du public d’un registre d’observations en mairie, 
- Information sur l’avancée du dossier sur le site internet, 
- Tenue d’une réunion publique. 
 

Ces modalités de concertation ont été confirmées par la délibération du Conseil Communautaire 

067/2018, en date du 3 avril 2018, approuvant la poursuite de la procédure d’élaboration de l’AVAP. 

La concertation a permis au public de s’informer sur le projet et participer à l’élaboration du projet. 

 

A. Mise à disposition d’un registre au public  

Un registre d’observations a été mis à disposition du public au service urbanisme de la Mairie de Château-

Thierry. Aucune observation n’a été formulée sur ce registre. 

 

B. Information sur l’avancée du dossier sur le site internet  

Une page dédiée aux Sites Patrimoniaux Remarquables est en ligne sur le site internet de l’Agglomération 

https://www.carct.fr/et-agit/ameliore-mon-lieu-de-vie/lhabitat-et-lurbanisme/les-sites-patrimoniaux-

remarquables. 

La page présente ce qu’est un Site Patrimonial Remarquable : 
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Le règlement et le zonage de la ZPPAUP sont téléchargeables sur la page dédiée à Château-Thierry. 

 

La page dédiée présente également la démarche d’élaboration de l’AVAP et a permis le téléchargement 

de documents relatifs au dossier à différentes étapes de la procédure. 
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C. Tenue d’une réunion publique 

Une réunion publique a été organisée le 6 décembre 2022 pour présenter le projet d’AVAP. Cette réunion 

a été annoncée sur le site internet de l’Agglomération et celui de la Ville de Château-Thierry. 

 

 

Extraits du site www.carct.fr 
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Extrait du site www.chateau-thierry.fr 

L’information sur la tenue de la réunion a été relayée également sur les réseaux sociaux et dans le journal 

L’Union. 

  
La réunion publique a mobilisé peu de 
participants mais les échanges ont porté sur 
l’articulation avec le Plan Local d’Urbanisme, 
l’identification des sentes, les travaux réalisés 
sans autorisation, les enseignes, les espaces 
publics, l’isolation thermique par l’extérieur… 
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Le support présenté lors de la réunion et le 
compte-rendu ont été mis en ligne sur le site 
internet de l’Agglomération. 

Les remarques formulées lors de la réunion 
publique ont notamment conduit à un 
réexamen des règles applicable à l’isolation 
par l’extérieur, aux dispositifs de production 
des énergies renouvelables, etc. 

Extrait du support de présentation de la 
réunion publique  

D. Autres modalités 

Un article a été rédigé par un des participants de la réunion publique et publié dans le journal « Autant en 

emporte la Marne ». 

 

Extrait de Autant en emporte la Marne du 19 mars 2023 
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Dans le cadre de l’évènement organisé par la 
Ville de Château-Thierry, « Mon habitat, je 
l’aime », qui s’est tenu le 3 juin 2023, les 
habitants pouvaient s’informer sur l’AVAP et 
consulter les documents du projet. 
 

 

 
 

 
 

 

II. La commission locale de l’AVAP 

Une commission locale de l’AVAP a été instituée dès 2012 par le Conseil Municipal de Château-Thierry 

(délibération du 14 décembre 2012). Sa composition a été modifiée par délibération du 9 février 2015. 

Suite au transfert de compétence à la Communauté d’Agglomération, décidant de la poursuite de 

l’élaboration de l’AVAP, le Conseil Communautaire a défini une nouvelle composition de la commission 

locale dans la délibération 067/2018, en date du 3 avril 2018. Un membre a été remplacé par délibération 

du 1er juillet 2019. Une nouvelle désignation des membres a été votée par délibération 2020DEL217 du 

30 septembre 2020, après le renouvellement du Conseil Communautaire et du Conseil Municipal de 2020. 

La Commission Locale s’est réunie à différentes étapes de la procédure, et notamment : 

- Réunion de la CLAVAP du 12 décembre 2018 – réunion suite à la reprise de la procédure par la 
Communauté d’Agglomération 

− Réunion de la CLAVAP du 25 mai 2019 : présentation du diagnostic et du projet de périmètre. Lors 
de cette réunion, les membres de la CLAVAP ont souhaité que le diagnostic soit complété par les 
éléments suivants : une/des cartographie(s) de l'évolution urbaine, une analyse sur les 
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perspectives et cônes de vue, une analyse des bords de Marne, un inventaire des immeubles avec 
classement par typologie, une identification des enjeux de l'AVAP. 

- Réunion de la CLAVAP du 28 mai 2021 : présentation des compléments de diagnostic, définition 
des enjeux et validation du périmètre proposé. 

- Réunion de la CLAVAP du 30 mai 2022 : présentation du projet de règlement d’AVAP : secteurs et 
orientations, règles sur le bâti existant, éléments paysagers et urbains repérés au document 
graphique, 

- Réunion de la CLAVAP du 29 novembre 2022 : présentation et validation du projet de règlement 
d’AVAP et des documents graphiques  

 

Les différentes commissions locales ont donné lieu à de nombreux échanges sur le fond et la forme des 

documents : contenu du diagnostic, forme du règlement, dispositions relatives aux dispositifs de 

production d’énergie renouvelable… 

 

Les réunions de la CLAVAP ont été complétées par de nombreux échanges avec les services de l’Unité 

Départementale de l’Architecture et du Patrimoine : 

- Réunions de travail, notamment en phase réglementaire, 

- Visite de terrain pour travailler sur les catégories de bâti (immeubles remarquables, immeubles 
d’intérêt, non repérés). 

 

 

En conclusion, la concertation s’est déroulée conformément à ce qui avait été déterminé dans la 

délibération de prescription de l’AVAP mais a peu mobilisé les habitants. Un travail constructif a 

été mené dans le cadre des réunions de la commission locale de l’AVAP et des échanges avec les 

services de l’UDAP. 
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Décision de la mission régionale d’autorité environnementale 

Hauts-de-France après examen au cas par cas

sur l’élaboration d’une aire de valorisation de l’architecture et du

patrimoine

à Château-Thierry (02)

n°Garance 2023-7574



Décision après examen au cas par cas

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  Hauts-de-France,  qui  en  a  délibéré

collégialement,  le  21  décembre  2023,  en  présence  de  Christophe  Bacholle,  ,  Hélène  Foucher,

Philippe Gratadour, Valérie Morel et Jean-Philippe Torterotot,

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et  du Conseil  du 27 juin 2001 relative à

l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son

annexe II ;

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L. 122-4, R. 122-17 et R.122-18 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ;

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale

de l’environnement et du développement durable;

Vu le décret n°2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de

l’environnement  et  du  développement  durable »  à  la  dénomination  « Conseil  général  de

l’environnement et du développement durable » ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022

portant  organisation  et  règlement  intérieur  de  l'inspection  générale  de  l'environnement  et  du

développement durable ; 

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 18 avril 2023

portant désignation d’un président de mission régionale d’autorité environnementale de l’Inspection

générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 2 mai 2023

portant  cessation  de  fonction  et  nomination  de  membres  de  la  mission  régionale  d’autorité

environnementale  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement  durable

(MRAe) ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 19 juillet 2023

portant nomination de membres de missions régionales d’autorité environnementale de l’Inspection

générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) ; 

Vu le règlement intérieur de la MRAe adopté le 8 septembre 2020, et notamment son article 6 ;

Vu la demande d’examen au cas par cas (y compris ses annexes) déposée complète le 9 novembre

2023 par la communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry, relative à l’élaboration

d’une aire de valorisation de l’architecture et du patrimoine de Château-Thierry ; 

Vu la consultation de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 22 novembre 2023 ;

Considérant que l’aire de valorisation de l’architecture et du patrimoine de Château-Thierry vient en

remplacement d’une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (ZPPAUP)

sur un périmètre élargi  de 211 hectares sur la commune de Château-Thierry ;
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Considérant que le nouveau périmètre de protection couvre trois secteurs urbains (secteur A, coeur

historique, secteur B, quartier du 19ᵉ siècle et secteur C, le faubourg Saint-Martin et les Chesneaux)

et un secteur paysager (secteur D, les bords de la Marne, une partie de l’île, et les jardins sous le

village Saint-Martin) ;

Considérant que le nouveau règlement définit des prescriptions générales et par secteur ayant pour

objectif la préservation du patrimoine urbain, paysager et architectural et est assorti d’un document

graphique délimitant le périmètre du site et les éléments protégés bâtis, urbains et paysagers ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable,

des éléments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de la présente décision, le

projet  d’aire  de  valorisation  de  l’architecture  et  du  patrimoine  de  Château-Thierry n’est  pas

susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de

l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de

certains plans et programmes sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

En application des dispositions du code de l’environnement et sur la base des informations fournies

par la personne publique responsable, l’élaboration d’une aire de valorisation de l’architecture et du

patrimoine de Château-Thierry de la commune de Château-Thierry, présentée par la communauté

d’agglomération de Château-Thierry n’est pas soumise à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis

par ailleurs.

Elle  ne  dispense  pas  les  projets,  éventuellement  permis  par  ce  plan,  des  autorisations

administratives ou procédures auxquelles ils sont soumis.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet est exigible si celui-ci, postérieurement à

la  présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  notable  sur

l’environnement. 

Article 3

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité

environnementale. 

Fait à Lille, le 21 décembre 2023

Pour la Mission régionale d’autorité

environnementale Hauts-de-France

Son président 

Philippe GRATADOUR
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Direction de la voirie départementale – Hôtel du Département 
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Direction de la voirie 
départementale 
Service domanialité et 
acquisitions foncières 
Tél. 03.23.24.61.76 
 

Affaire suivie par : 
Cécile PITON 
 cpiton@aisne.fr 
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Monsieur le Président 

de la Communauté d’Agglomération de la 

Région de CHATEAU THIERRY 

L’Aiguillage 

2 avenue Ernest Couvrecelle 

02400 ETAMPES SUR MARNE 
 

 

 

Réf : 2024/ 85 /DS 

OBJET : CHATEAU THIERRY – Avis sur le projet d’AVAP 

 

 
Monsieur le Président, 
 
 
Vous m’avez transmis, pour avis, le projet d’AVAP de CHATEAU THIERRY arrêté par 
délibération du conseil communautaire du 3 juillet 2023. 
 
 
Je vous informe que par délibération du 19 février 2024, la Commission permanente du 
Conseil départemental s’est prononcée favorablement sur ce document. 
 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération 

distinguée. 

 

 

 

MICHEL NORMAND
2024.03.06 12:03:18 +0100
Ref:6091747-9109650-1-D
Signature numérique
Le Directeur de la Voirie
Départementale

http://www.aisne.comm/
http://www.aisne.comm/
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@ www.aeiagence.com 

 

 

COMPTE RENDU 03 – 
Réunion de Présentation DIAGNOSTIC, ENJEUX et 

PERIMETRE 

 

Maître d’Ouvrage / 
Client  

Communauté d’agglomération de 
Château-Thierry 

Désignation de l’affaire  Poursuite de la procédure de transformation de la 
ZPPAUP de Château-Thierry en AVAP.  

 

Date de la réunion : 19/03/2024 
Lieu de la réunion : Visio conférence 
Teams 

CR rédigé le : 26/03/2024  
Rédacteur : Justine Bisserier 

 
PR [X] : Présent à la  réunion - [A] Absence - [E] Absence Excusée, CO [X] : Invité à la 
prochaine réunion, DIF[X] diffusion 

Diffusion : @ = mail – F = fax – C = courrier – I = interne 
 

Représentant Adresse E-MAIL / Téléphone Représentant 
P
R 

C
O 

DI
F 

Maître d’œuvre 

AEI 
 

8 rue Jean 
Baptiste Clément 

93310 Le Pré 
Saint Gervais 

justine.bisserier@aeiagence
.com 

01 48 95 48 25 
 

Justine Bisserier 

 
 
X 

 
 

 
 
 

@ 

Maître d’ouvrage 

Communauté 
d’agglomérati

on de 
Château-
Thierry 

 

L’Aiguillage  
2, avenue Ernest 

Couvrecelle  
02 400 Etampes 

sur Marne 

 
 

Daniel GIRARDIN 

vice-président en 

charge de l’urbanisme 

X  @ 

laure.geoffroy@carct.fr 
03 65 81 03 15 

Laure Geoffroy 
Directrice de 
l’urbanisme 

X  @ 

Mairie de 
Château-
Thierry 

  

Nicolas DRIOT 

Directeur de 
l’urbanisme 

X  @ 

UDAP 

UDAP Aisne 

Hôtel du Petit 
Saint-Vincent 

1 rue Saint-Martin 
02 000 Laon 

 
 

 

Noémie GAUTIER 

ABF 
 

 
X 

 @ 

 

PETR UCCSA Géry WAYMEL 
 
X 

 @ 

DDT de l’Aisne Olivier LOMBART 
 
X 

 @ 

Département 
de l’Aisne 

Cécile PITON 

 
 
X 

 @ 

CAUE de 
l’Aisne 

Philippe AVICE 

 
 
X 

 @ 

DRAC 
Delphine DROUSSENT 

 
 
E 

 @ 

mailto:justine.bisserier@aeiagence.com
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DÉSIGNATION 

  
 

Introduction, contexte 
Laure Geoffroy introduit la réunion et présente le contexte et l’objet de la réunion.   
Elle rappelle que le projet d’AVAP de Château-Thierry a été arrêté par le conseil 
communautaire en juillet 2023. Le dossier a été transmis pour avis aux personnes 
publiques associées. Trois avis ont été reçus : 

­ La Chambre de Commerce et d’Industrie émet un avis favorable, en 
suggérant la prise en compte des locaux artisanaux et industriels présents. 
Elle indique qu’aucune mention sur les grilles de sécurité n’est faite pour la 
protection des commerces qui existent ou qui sont à installer, elles sont 
souvent indispensables. Elles doivent pouvoir être envisagées avec des 
mesures d’exception si leur installation est incompatible en intérieur. 

­ La Chambre d’Agriculture indique qu’après étude de ce dossier, ce projet 
n’appelle aucune remarque particulière. 

­ La Commission permanente du Conseil Départemental s’est prononcée 
favorablement sur le projet d’AVAP. 

 

Madame Geoffroy rappelle également que le projet d’AVAP a été présenté en 
Commission Régionale de l’Architecture et du Patrimoine (CRPA) en décembre 
2023.  
Noémie Gautier précise qu’à sa connaissance et en attente du procès-verbal de la 
CRPA, un avis favorable a été reçu pour le projet, il sera assorti d’observations sur 
la prise en compte des ensembles de la reconstruction et du guide de 
recommandation sur l’intégration des panneaux photovoltaïques. 
 
Présentation du projet d’AVAP 
Une présentation du projet d’AVAP est réalisée. 
Elle prend pour appui un document PDF. 
Les points abordés successivement sont les suivants : 

▪ Description du territoire 
­ Commune de Château-Thierry 

▪ Politique patrimoniale engagée sur le territoire 
­ Protections existantes 
­ Motivation de l’élaboration de l’AVAP 
­ Méthodologie d’élaboration du projet 
­ Mise en compatibilité de l’AVAP avec le PADD et le PLU 

▪ Synthèse du diagnostic 
­ Territoire communal 
­ Construction historique 
­ Tissu urbain 
­ Espaces libres 
­ Analyse des perspectives et des vues 
­ Analyse paysagère des bords de Marne 
­ Patrimoine hydraulique 
­ Typologies architecturales 
­ Enjeux 

▪ Outils de gestion – dispositions règlementaires 
­ Règlement écrit 
­ Règlement graphique 
­ Extrait des dispositions règlementaires 

 
Recueil des avis 
Philippe Avice indique qu’il serait intéressant d’être plus précis sur le repérage et sur 
les prescriptions relatives au patrimoine de la reconstruction, notamment sur 
l’isolation thermique par l’extérieur (ITE). Il est proposé de bien distinguer dans le 
règlement écrit ce qui se rapporte au patrimoine d’intérêt et ce qui porte sur le 
patrimoine de la reconstruction. Les immeubles de la reconstruction ont été identifiés 
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sur le document graphique, permettant l’ajout de complément après l’enquête 
publique. 
 
Noémie Gautier, précise que le projet de règlement interdit l’ITE pour les façades 
présentant des modénatures. Les bâtiments de reconstruction emblématiques qui 
possèdent des modénatures ne pourront pas faire l’objet d’une isolation par 
l’extérieur. 
 
Géry Waymel rappelle que le PCAET est en cours d’élaboration. L’AVAP sera sans 
doute approuvée avant le PCAET, mais celui-ci devra être pris en compte par le 
PLUIH en cours de rédaction. Le projet d’AVAP est compatible avec le SCOT qui 
promeut la préservation du paysage. 
 
La DDT ne formule pas de remarques relatives au projet.  
 
Noémie Gautier s’interroge sur la prise en compte des remarques formulées. 
Pourront-elles être intégrées avant l’enquête publique ? Il est précisé qu’aucune 
modification du dossier ne pourra être apportée d’ici à l’enquête publique. La 
CLAVAP organisée après l’enquête publique permettra d’étudier la prise en compte 
des remarques formulées par les PPA et rapportées dans le cadre de l’enquête 
publique. 
 
Philippe Avice souligne qu’il pourrait être intéressant de permettre, dans le secteur 
D, des panneaux photovoltaïques en façade aveugle et plein sud (bâti non repéré), 
est-ce admis par le règlement ? 
Noémie Gautier indique que le projet d’AVAP ne semble pas incompatible avec les 
recommandations du guide sur l’insertion des panneaux photovoltaïques. 
Justine Bisserier précise sur les règles portant sur les panneaux PV que des 
précisions pourront être apportées, mais que d’ores et déjà des dispositions avaient 
déjà été introduites pour les autoriser sous conditions. 
 
 
Philippe Avice s’interroge sur la transposition de la charte de valorisation des 
devantures commerciales dans les parties règlementaires. Il indique qu’il fera une 
lecture après la réunion et transmettra ses remarques. 
Laure Geoffroy précise que la traduction de la charte a été réalisée dans le projet 
d’AVAP, mais également dans le Règlement Local de Publicité, une répartition des 
dispositions a été faite entre les deux documents en fonction de la portée de chacun 
afin d’assurer une bonne cohérence et articulation des différents documents 
d’urbanisme. 
 
Après la réunion, Philippe Avice formule une observation concernant la prise en 
compte de la charte sur les devantures commerciales  
Sur la page 40 du règlement de projet d’AVAP, il est indiqué «  l’éclairage présente 
une température de couleur de 3000 à 3500 Kelvin (lumière chaude) et dispose etc. 
». Comme cette phrase fait suite à une règle concernant l’éclairage des enseignes, 
sans autre précision, la consigne semble également concerner l’éclairage des 
enseigne. Cette règle concerne t-elle l’éclairage des vitrines ou celle des enseignes, 
si oui, faut-il vraiment une lumière blanche pour toutes les enseignes ? 
 
Noémie Gautier demande comment seront prises en compte les remarques relatives 
à l’identification des constructions formulées lors de l’enquête publique. 
Les remarques seront étudiées par la CLAVAP pour suite à donner. 
 
Justine Bisserier souligne l’importance de rappeler aux habitants les possibilités de 
défiscalisation des travaux, 22% de défiscalisation pour les immeubles protégés par 
l’AVAP pour les propriétaires bailleurs. 
 

 


